
 
 

 
Province de Québec 
Municipalité de Saint-Philippe 
  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2750, 
route Édouard-VII, le  14  février 2017, à  19h30, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi.   
 
  

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée 
D'Auteuil 

 Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
 Madame la conseillère Johanne Beaulac 
 Madame la conseillère Sylvie Messier 
 Monsieur le conseiller Denis Mayrand 
  
Est absent : Monsieur le conseiller Jocelyn Bouillon 
  
Formant quorum sous la présidence de madame la mairesse Lise Martin 
  
Sont aussi présents : Madame Manon Thériault, greffière 
 Monsieur Martin Lelièvre, directeur général 
 
 

Après un moment de recueillement, la mairesse ouvre la séance à 
19h31. 
  

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du  14  février 2017,  19h30 

    
    
1. ORDRE DU JOUR 
    
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
    
    
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
    
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
    

 2.2 Renouvellement des assurances générales – Mutuelle des 
municipalités du Québec (MMQ) – Année 2017 

    

 2.3 Désignation d'une personne ressource et d'un comité santé et 
sécurité au travail 

    

 2.4 Appui pour la poursuite des investissements qui favorisent un 
mode de vie sain et actif: Pour un Québec en santé ! 

    

 2.5 Participation - Sommet 2017 sur les changements climatiques de 
l'Union des municipalités du Québec 

    

 2.6 Nomination d’un maire suppléant – Période du 15 mars au 3 
octobre 2017 

    



 
 

    
3. RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
    

 3.1 Embauche d'un surveillant d'activité Badminton - Service des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire - Hiver 2017 

    

 3.2 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence de 
madame Louise Lapierre à titre de commis sénior aux finances 

    

 3.3 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence de 
monsieur Patrick Dionne à titre de journalier-chauffeur 

    

 
3.4 Autorisation de signature - Modification du contrat de travail de 

la chef de division au Service de planification et aménagement 
du territoire 

    

 
3.5 Autorisation de signature - Convention collective avec le Syndicat 

canadien de la fonction publique, section locale 4345, années 
2016 à 2021 

    
 3.6 Mesures disciplinaires - employé numéro 220-050 
    
 3.7 Prime de remplacement - Chef de division - génie 
    
    
4. FINANCES ET TRÉSORERIE 
    
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
    
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
    

 4.3 Délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses au chef de 
division - génie 

    
    
5. LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
    

 
5.1 Demande de soutien financier - prêt de salle gratuite pour 

la tenue d’une activité de financement pour la Dystrophie 
musculaire 

    

 5.2 Autorisation de signature - Contrat BIBLIOPRESTO - Service 
REPONSEATOUT.CA  

    
    
6. GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
    

 6.1 Achat d'équipement - Programme triennal d'immobilisations -
 Service du génie et des travaux publics 

    

 6.2 Octroi de mandat – Validation des ordres de changement – 
Services professionnels en ingénierie  

    
    
7. SÉCURITÉ INCENDIE 
    

 7.1 Vente de 36 cylindres d’air respirable en aluminium de type Scott 
2.2 



 
 

    
    
8. PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
    

 
8.1 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) 

    

 
8.2 Recommandation à la CPTAQ - Demande d'utilisation à une fin 

autre qu'agricole du lot 2 714 288 du cadastre du Québec - Table 
champêtre  

    
    
 9.1. Varia 
    
    
 9.2. Informations de madame la mairesse 
    
    
 9.3. Questions des gens de la salle 
    
    
 9.4. Levée de la séance 
    
  9.4.1 Levée de la séance 
 

  
  
ORDRE DU JOUR 
  
  
17-02-030 Approbation de l'ordre du jour 
 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'approuver l'ordre du jour de la présente séance 
ordinaire. 
  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
  
  
17-02-031 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Denis Mayrand et résolu 
à l’unanimité d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 
janvier 2017. 
  
  
17-02-032 Renouvellement des assurances générales – Mutuelle 

des municipalités du Québec (MMQ) – Année 2017 
 

 
CONSIDÉRANT QUE les assurances générales de la Municipalité 
viennent à échéance en février 2017;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est membre de la Mutuelle des 
municipalités du Québec (MMQ);  
 
CONSIDÉRANT les conditions de renouvellement proposées par la 
MMQ; 
 
EN CONSÉQUENCE: 



 
 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'autoriser le renouvellement du contrat des assurances 
générales pour l’année 2017 avec le représentant autorisé de la 
Mutuelle des municipalités du Québec (MMQ) soit, le Groupe Ultima 
inc., au montant de 108 487,00 $, taxes incluses.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités budgétaires des différents services.  
  
  
17-02-033 Désignation d'une personne ressource et d'un comité 

santé et sécurité au travail 
 

 
CONSIDÉRANT QUE depuis le 1er janvier 2017 la Ville de Saint-Philippe 
fait partie de la Mutuelle de prévention en santé et sécurité du travail 
mise sur pied par l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT QU'IL y a lieu de désigner une personne ressource pour 
les fins de cette mutuelle de prévention; 
 
CONSIDÉRANT QU'IL il a également lieu de désigner les personnes qui 
agiront, pour l'employeur, au sein du  comité de santé et sécurité du 
travail; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité de désigner madame Nicole Thibodeau, directrice 
des finances et de la trésorerie, pour agir à titre de personne ressource 
pour les fins de la Mutuelle de prévention.  
 
De désigner madame Thibodeau et monsieur François Rioux, chef de 
division - génie, pour agir au sein du comité santé et sécurité du travail 
pour représenter l’employeur. 
  
  
17-02-034 Appui pour la poursuite des investissements qui 

favorisent un mode de vie sain et actif: Pour un Québec 
en santé ! 

 

 
ATTENDU que le gouvernement du Québec a lancé une Politique 
gouvernementale de prévention en santé qui nécessite qu’on y 
investisse des moyens importants sans toutefois hypothéquer les 
autres missions de l’État; 
 
ATTENDU que des milliers d’organisations sont déjà mobilisées pour 
favoriser l’adoption de saines habitudes de vie par la population, 
qu’elles proposent un plan concerté au gouvernement du Québec et 
qu’elles ont besoin de moyens pour poursuivre leurs efforts; 
 
ATTENDU que les efforts des dix dernières années ont permis de faire 
progresser la norme sociale sur les saines habitudes de vie au point 
d’atteindre le point de bascule qui permettra de constater de véritables 
changements dans les modes de vie; 
 
ATTENDU que plusieurs projets ont vu le jour sur le territoire de la MRC 
de Roussillon; 



 
 

 
ATTENDU que la Ville de Saint-Philippe demande au gouvernement du 
Québec de poursuivre et d’intensifier les investissements dans la 
création d’environnements favorables aux saines habitudes de vie, en 
s’assurant que les investissements permettent aux communautés et 
mobilisations locales de poursuivre leurs actions et d’entreprendre des 
projets signifiants et novateurs pour l’intégration des saines habitudes 
de vie sur le territoire de la Ville de Saint-Philippe; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité que la Ville de Saint-Philippe appuie le Regroupement 
pour un Québec en santé et permette au regroupement l’affichage du 
nom et du logo de la Ville de Saint-Philippe sur son site Internet et sur 
sa documentation. 
  
  
17-02-035 Participation - Sommet 2017 sur les changements 

climatiques de l'Union des municipalités du Québec 
 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'autoriser madame Johanne Beaulac, conseillère 
municipale, à participer au Sommet 2017 sur les changements 
climatiques organisé par l'Union des municipalités du Québec, le jeudi 
23 mars 2017, au Palais des congrès de Montréal. 
 
QUE la Ville défraie le coût de l'inscription au montant de 183,96 $, 
taxes incluses, ainsi que les autres frais et dépenses qu'elle engagera à 
cette occasion sur présentation de pièces justificatives. 
 
Que les deniers requis au paiement de ces dépenses soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 110 00 332. 
  
  
17-02-036 Nomination d’un maire suppléant – Période du 15 mars 

au 3 octobre 2017 
 

 
CONSIDÉRANT QUE le mandat de monsieur Jocelyn Bouillon, conseiller 
du district # 2, à titre de maire suppléant, se termine le 14 mars 2017;  
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 56 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ c. C-19), le Conseil doit désigner un conseiller à titre de 
maire suppléant;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité de désigner madame Manon-Josée D'Auteuil, conseillère 
du district # 1, pour agir à titre de mairesse suppléante pour la période 
du 15 mars au 3 octobre 2017.  
  
RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
  
  
17-02-037 Embauche d'un surveillant d'activité Badminton - 

Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire - Hiver 2017 

 



 
 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'embaucher la personne suivante à titre de 
surveillante pour les activités de badminton pour la saison hiver 2017, 
le tout selon le tarif horaire prévu à l'échelle salariale des 
professeurs/animateurs pour l'année 2017: 
 

Cours/Activité Professeur/animateur Échelon 
Surveillante badminton Amanda Rioux 1 

 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 710 00 112. 
  
  
17-02-038 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence 

de madame Louise Lapierre à titre de commis sénior 
aux finances 

 

 
CONSIDÉRANT QUE suivant la convention collective du Syndicat 
canadien de la fonction publique, section locale 4345, un employé en 
période d'essai est assujetti à une période probatoire de 960 heures de 
service continu à compter de sa date d'embauche;  
 
CONSIDÉRANT QUE madame Louise Lapierre a été embauchée le 19 
juillet 2016 en vertu de la résolution numéro 16-07-201;  
 
CONSIDÉRANT QUE la période d'essai de madame Lapierre se terminera 
le ou vers le 6 mars 2017;  
 
CONSIDÉRANT QU'elle a fait l'objet d'une évaluation de rendement 
favorable;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Johanne Beaulac 
et résolu à l’unanimité que madame Louise Lapierre soit reconnue 
employée permanente régulière au poste de commis aux finances aux 
conditions prévues à la convention collective du Syndicat canadien de la 
fonction publique, section locale 4345, et ce, dès la fin de sa période 
d'essai. 
  
  
17-02-039 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence 

de monsieur Patrick Dionne à titre de journalier-
chauffeur 

 

 
CONSIDÉRANT QUE suivant la convention collective du Syndicat 
canadien de la fonction publique, section locale 4345, un employé en 
période d'essai est assujetti à une période probatoire de 960 heures de 
service continu à compter de sa date d'embauche;  
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Patrick Dionne a été embauché le 19 
septembre 2016 en vertu de la résolution numéro 16-09-234;  
 
CONSIDÉRANT QUE la période d'essai de monsieur Dionne se termine le 
ou vers le 16 février 2017;  
 



 
 

CONSIDÉRANT QU'il a fait l'objet d'une évaluation de rendement 
favorable ;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité que Patrick Dionne soit reconnu employé 
permanent régulier au poste de journalier-chauffeur, aux conditions 
prévues à la convention collective du Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 4345, et ce, dès la fin de sa période d'essai.  
  
  
17-02-040 Autorisation de signature - Modification du contrat de 

travail de la chef de division au Service de planification 
et aménagement du territoire 

 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'autoriser la mairesse, ou en son absence, le maire 
suppléant, et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, l'entente 
de modification au contrat de travail de la chef de division au Service de 
planification et d'aménagement du territoire. 
 
Cette entente concerne la prolongation de la période d'essai de cette 
employée cadre.  
 
  
  
17-02-041 Autorisation de signature - Convention collective avec le 

Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 4345, années 2016 à 2021 

 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'autoriser la mairesse, ou en son absence, le maire 
suppléant, et le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, la 
convention collective 2016-2021 entre la Ville de Saint-Philippe et le 
Syndicat Canadien de la fonction publique, section locale 4345.   
 
Cette convention entre en vigueur à la date de sa signature, 
sauf certaines dispositions relatives aux salaires qui sont rétroactives au 
1er janvier 2016.  Elle se terminera le 31 décembre 2021. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités des postes budgétaires prévus à la masse 
salariale pour les années 2016 et 2017 et qu'ils soient réservés à même 
le budget des années 2018 à 2021. 
  
  
17-02-042 Mesures disciplinaires - employé numéro 220-050 
 

 
CONSIDÉRANT que l'employé  numéro 220-050 a quitté son travail 
sans motiver son absence avant la fin de son quart de travail et qu'il a, 
de ce fait, entraîné la mise hors service de la caserne pendant 20 
minutes; 
 
CONSIDÉRANT qu'il a fait preuve d'insubordination envers son 
supérieur; 
 



 
 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de prendre une mesure visant à éviter qu'un 
tel comportement se reproduise;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de discipline et la 
direction du Service de sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité de suspendre sans solde l'employé # 220-050 pour 
une durée d'une journée.  
 
Cette suspension doit être appliquée conformément aux termes de la 
convention collective en vigueur, à une date déterminée par le 
directeur du Service de sécurité incendie. 
  
  
17-02-043 Prime de remplacement - Chef de division - génie 
 

 
CONSIDÉRANT le poste vacant à la direction du Service infrastructures 
et développement du territoire; 
 
CONSIDÉRANT que les tâches du poste de directeur sont 
temporairement assumées par le chef de division – génie; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d’accorder à monsieur François Roux, chef de 
division – génie, une prime de remplacement d’un montant de 9 553 $ 
par année à compter du 9 janvier 2017, jusqu’à ce que le poste de 
direction du service soit comblé.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités budgétaires des postes de la masse salariale du 
Service du génie et des travaux publics. 
 
  
FINANCES ET TRÉSORERIE 
  
  
17-02-044 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'entériner la liste des chèques émis du 12 janvier au 2 
février 2017, tel que décrit ci-après : 
 

DATE NOS   CHÈQUES MONTANTS 
2017-01-12 M 223 à M 226 et  

34098 à 34131 
331 717,27 $ 

2017-01-18 34256 à 34260 830,04 $ 
2017-01-20 34261 à 34294 23 663,77 $ 
2017-01-23 34295 à 34296 757,16 $ 



 
 

2017-01-26 M 227 à M 230 et  
34297 à 34331 

105 557,68 $ 

2017-02-01 34332 à 34333 10 009,15 $ 
2017-02-02 34334 à 34345 29 820,96 $ 
2017-01-20 51 FDI Règlement 397 

Agrandissement centre 
communautaire 

12 215,17 $ 

TOTAL     514 571,20 $ 

 
  
  
17-02-045 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 
CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et de la trésorerie de la Ville concernant la liste des comptes à 
payer; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes à payer remise en copie 
à chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'approuver les comptes à payer suivants : 
 

LISTE # MOIS RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT MONTANT COMPTE NUMÉROS   DE 

CHÈQUES 
1 2016-12 

et 
2017-01 

 221 262,70 $ 
 

207 975,62 $ 

FAG 34366 
à 

34463 
2 2017-01 

et 2016-
12 

Règlement 397 303 581,65 $ FDI 52 à 55 

TOTAL    732 819,97 $   

 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit. 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à même les 
disponibilités budgétaires. 
  
  
17-02-046 Délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses au chef 

de division - génie 
 

 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Denis Mayrand et 
résolu à l’unanimité d’autoriser monsieur François Rioux, chef de 
division – génie, à autoriser des dépenses et à passer des contrats au 
nom de la Ville dans les champs de compétence du service du génie et 
des travaux publics, constitués de tous les besoins courants 
d'opération, d'administration et d'entretien du service qui sont prévus à 
un poste du budget, incluant la location ou l'achat de marchandises, de 
services, d'équipements ou de fournitures de bureau ainsi que les 
dépenses liées à l'exécution de travaux de réparation ou d'entretien 
des équipements, de la machinerie, des chemins et de tout autre bien 
meuble ou immeuble de la municipalité, qui ne sont pas des travaux de 
construction ou d'amélioration au sens de la Loi sur les travaux 



 
 

municipaux (RLRQ c.T-14), et ce, jusqu'à concurrence d’un montant 
maximum de 3 000$. 
  
LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  
  
17-02-047 Demande de soutien financier - prêt de salle gratuite 

pour la tenue d’une activité de financement pour la 
Dystrophie musculaire 

 

 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Dystrophie musculaire Canada organise 
une levée de fonds dans le cadre d'un tournoi de cartes;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a reçu une demande d’aide 
pour le prêt d'une salle sans frais de madame Mylène Mantha, une 
citoyenne engagée dans cette levée de fonds pour la Dystrophie 
musculaire Canada, elle-même atteinte d'amyotrophie spinale;  
 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme Dystrophie musculaire Canada n'est 
pas reconnu par la Politique de reconnaissance et de soutien aux 
organismes;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville exige des frais de location pour la salle 
Joseph-Normandin, et ce conformément au Règlement de tarification 
numéro 2000;  
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 91 de la Loi sur les 
compétences  municipales (RLRC c. C-47-1), une municipalité peut 
accorder une aide pour la création et la poursuite, sur son territoire, 
d'oeuvres de bienfaisance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal juge opportun d'accorder 
son appui à une telle initiative; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Vincent Lanteigne et 
résolu à l’unanimité d'accorder gratuitement  la salle Joseph-
Normandin à madame Mylène Mantha dans le cadre de l'activité de 
levée de fonds «Tournoi de cartes annuel» pour la Dystrophie 
musculaire Canada, ledit tournoi devant se tenir au cours du mois 
d'avril 2017. 
  
  
17-02-048 Autorisation de signature - Contrat BIBLIOPRESTO - 

Service REPONSEATOUT.CA  
 

 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d'autoriser la signature d'un contrat entre la 
Ville et Bibliopresto.ca concernant les conditions et les modalités 
d'utilisation du service RÉPONSEATOUT.CA, un service de référence 
collaboratif, offert en réseau par un groupe de bibliothèques publiques 
québécoises qui mettent en commun leur expertise et leurs ressources 
pour répondre gratuitement aux questions du public.  
 
Ce contrat est d'une valeur de 250 $ par année.  Il prendra effet à la 
date de sa signature et se terminera le 31 décembre 2017.  Il se 
renouvelle annuellement aux mêmes conditions, sous réserve de la 



 
 

transmission d'un avis de quatre-vingt-dix (90) jours par l'une ou 
l'autres des parties.  
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière à signer, 
pour et au nom de la Ville, ledit contrat.  
 
QUE les derniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même le poste budgétaire 02-770-00-414.  
 
  
GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
  
  
17-02-049 Achat d'équipement - Programme triennal 

d'immobilisations - Service du génie et des travaux 
publics 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville doit procéder à l'achat d'une 
nouvelle remorque afin de pouvoir  transporter de façon 
plus sécuritaire  différents équipements; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Vincent Lanteigne et 
résolu à l’unanimité d'octroyer un contrat pour l'acquisition d’une 
remorque de marque Kemco modèle U-19 2017, pour un prix de 
17 159,50 $, taxes non incluses, le tout aux conditions de la soumission 
présentée par Ciscolift Distribution inc., le 20 décembre 2016.  
 
D'autoriser un emprunt pour un montant maximal de 18 015,33 $, au 
fonds de roulement aux fins d’effectuer cette dépense en 
immobilisation. Cette somme sera remboursée sur un terme de cinq 
ans à compter de 2018 et cet achat sera imputé au poste budgétaire 02 
320 00 740. 
  
  
17-02-050 Octroi de mandat – Validation des ordres de 

changement – Services professionnels en ingénierie  
 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre des travaux d’agrandissement et 
d’aménagement de l’immeuble situé au 2225, route Édouard-VII à 
Saint-Philippe, aux fins de le convertir en centre communautaire, la 
Ville souhaite accorder un mandat de validation des ordres de 
changement à un ingénieur spécialisé dans la construction de bâtiment;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'octroyer un mandat pour la validation des ordres 
de changement émis dans le cadre des travaux d’agrandissement et 
d’aménagement de l’immeuble situé au 2225, route Édouard-VII aux 
fins de le convertir en centre communautaire, à monsieur Claude 
Chrétien, de la firme Chrétien et associés, Experts-conseils inc., au taux 
horaire de 100 $/heure, taxes en sus, le tout aux conditions de l’offre 
de services de cette firme datée du 7 février 2017.  
 
La valeur maximale de ce mandat est de 10 000 $, incluant les taxes.  
 



 
 

D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, 
tous les documents relatifs à ce mandat.  
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même le règlement numéro 397 décrétant une dépense et un emprunt 
de 3 675 000 $ pour l’exécution des travaux d’agrandissement et 
d’aménagement de l’immeuble situé au 2225, route Édouard-VII aux 
fins de le convertir en centre communautaire et pour le paiement des 
honoraires professionnels s’y rapportant. 
 
  
SÉCURITÉ INCENDIE 
  
  
17-02-051 Vente de 36 cylindres d’air respirable en aluminium de 

type Scott 2.2 
 

 
CONSIDÉRANT que le Service de sécurité incendie dispose de 36 
cylindres d’air respirable en aluminium de type Scott 2.2 entreposés qui 
ne servent plus depuis 2012;  
 
CONSIDÉRANT que ces cylindres ne sont pas compatibles avec les 
appareils respiratoires actuels du service;  
 
CONSIDÉRANT l'offre reçue de l'entreprise Goodfellow pour l'achat de 
ces cylindres; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Vincent Lanteigne et 
résolu à l’unanimité de vendre 36 cylindres d’air respirable en 
aluminium de type Scott 2.2 au coût de 1 000 $ à la compagnie 
Goodfellow. 
 
D'autoriser le directeur du service de sécurité incendie à signer, pour et 
au nom de la Ville, tous les documents nécessaires afin de donner suite 
à la présente résolution. 
 
  
PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
  
  
17-02-052 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) 

 

 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'approuver les recommandations du comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) pour les demandes de permis assujetties au 
Règlement 408 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.), conformément au procès-verbal de la réunion 
du Comité consultatif d'urbanisme tenue le 25 janvier 2017 selon ce qui 
suit: 
 
 
 
 
 



 
 

 
PERMIS DE CONSTRUCTION 

No 
recommandation  

Type de 
construction 

Adresses 
et  

lots 
projetés  

Zone 
concernée  

Recommandation  

17-02-25-05 unifamiliale 
jumelée 

37-37A, 
rue 
Marthe 
lot 3 111 
149 

Zone H-19 Approuver la demande de 
permis de construction d'un 
bâtiment unifamilial jumelé et 
ce, selon les informations 
contenues à la grille d'analyse 
P.I.I.A. 2016-128 

17-02-25-06 unifamiliale 
isolée 

39, rue 
De Gaule 
lot 2 714 
540 

Zone H-19 Approuver la demande de 
permis de construction d'un 
bâtiment unifamilial isolé et 
ce, selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 2017-
001 

17-02-25-07 unifamiliale 
contigüe 

76-76A-
76B, rue 
Marthe, 
lot 2 714 
710 

Zone H-19 Approuver la demande de 
permis de construction d'un 
bâtiment unifamilial jumelé et 
ce, selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse P.I.I.A. 2017-
004  

 
 
Avant le début des délibérations sur le prochain point, madame 
Manon-Josée D’Auteuil déclare qu’elle a un intérêt particulier dans la 
question qui sera prise en considération puisqu’elle est propriétaire 
de l’immeuble concerné par la demande à la CPTAQ. 
  
  
17-02-053 Recommandation à la CPTAQ - Demande d'utilisation à 

une fin autre qu'agricole du lot 2 714 288 du cadastre 
du Québec - Table champêtre  

 

 
CONSIDÉRANT QUE madame Manon-Josée D'Auteuil présente une 
demande d'utilisation à une fin autre qu'agricole du lot 2 714 288 du 
cadastre du Québec afin d'y exploiter une table champêtre; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Manon-Josée D'Auteuil exploite une 
ferme de chèvres et en fait l'élevage; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, l’avis que transmet la 
Municipalité à la Commission doit être motivé en tenant compte des 
critères visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation 
municipale et doit inclure une indication quant à la conformité de la 
demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme aux dispositions relatives 
aux affectations du sol du règlement sur le Plan d'urbanisme numéro 
400 et du Schéma d'aménagement révisé de la MRC de Roussillon;  
 
CONSIDÉRANT QUE l'exploitation d'une table champêtre est considérée 
comme un usage complémentaire à l'agriculture dans les zones 
agricoles en vertu de la règlementation d'urbanisme;  
 
EN CONSÉQUENCE:  



 
 

 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'appuyer la demande d’autorisation adressée à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 
soumise par madame Manon-Josée D'Auteuil ayant pout objet 
d'autoriser un usage autre qu'agricole (table champêtre)  du lot 
2 714 288 du cadastre du Québec.  
 
Madame Manon-Josée D’Auteuil s’est abstenue de participer aux 
délibérations et de tenter d’influencer le vote et de voter sur la 
question. 
 
 

 

VARIA 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
  
Madame Martin informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
  
  
QUESTIONS DES GENS DE LA SALLE 
  
10 personnes autres que celles mentionnées au début du procès-verbal 
ont assisté à la séance de conseil. 
 
Madame Martin invite les citoyens présents à la période de questions. 
 
Aucune question n’est adressée au conseil. 
  
  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
  
17-02-054 Levée de la séance 
 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité que la présente séance soit levée à 19 h 58. 
  
  
  
(s) Lise Martin                      
  (s) Manon Thériault 

 
Mairesse  Greffière 
 

 


	Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2750, route Édouard-VII, le  14  février 2017, à  19h30, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi.  

